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Informations de la séance du Comité CCDJP du 4 mars  2019 

Participants : Urs Hofmann, vice-président (AG), Baschi Dürr (CdE BS), Fredy Fässler (CdE SG),  
Karin Kayser-Frutschi (CdE NW), Béatrice Métraux (CdE VD), le cdt Stefan Blättler (président 
CCPCS), Roger Schneeberger (secrétaire général CCDJP), Alain Hofer (secrétaire général adj. 
CCDJP), Claudio Stricker (collaborateur scientifique SG CCDJP), Barbara Jäggi (Secrétariat SG 
CCDJP). 

Excusés : Jacqueline Fehr (CdE, ZH), Norman Gobbi (CdE, TI)  

Mandat pour l’évaluation du concordat sur le hoolig anisme 

Le Comité approuve le projet de mandat pour l’évaluation du concordat sur le hooliganisme. Il s’agit 
avant tout d’examiner la mise en œuvre et l’effet des mesures préconisées. Le Secrétariat général a 
été habilité à passer à la prochaine étape de travail. Une proposition sera éventuellement formulée à 
l’attention de l’Assemblée de printemps 2019. 

Positions de la CCDJP et de la CG MPS sur la révisi on de la loi fédérale sur la protec-
tion de la population et sur la protection civile 

Il a été convenu avec la CG MPS de demander à la Confédération de prolonger le délai, afin de pou-
voir prendre en compte les résultats des travaux de la sous-commission de la CSI-N. Par ailleurs, il 
faut rappeler l’urgence de prévoir un cadre législatif notamment dans les domaines des systèmes 
d’alerte et de télécommunications et préciser que la décision ne devrait pas tarder à tomber une fois 
la consultation terminée. 

ERNS19 ; points à préciser 

En vue de l’exercice du réseau national de sécurité 2019 qui aura lieu en novembre 2019, le Comité 
a décidé que les mécanismes de pilotage prévus à l’échelon stratégique lors d’événements extraor-
dinaires (par ex. CPI) seraient traités lors de sa séance du 24 juin, et que le dispositif serait analysé 
à la lumière des menaces actuelles.   

Accord institutionnel Suisse-UE ; position de la CC DJP à l’attention de la CdC 

Le Comité CCDJP se rallie à l’avant-projet de prise de position de la Conférence des gouvernements 
cantonaux du 14 février 2019, estimant que sa teneur est positive et que la CdC n’émettra à juste 
titre un avis définitif qu’une fois précisées les questions ayant trait aux mesures d’accompagnement, 
aux aides d’État et à la directive relative aux droits des citoyens de l’Union. Du point de vue de la 
CCDJP, il importe surtout de faire en sorte que la conclusion de l’accord institutionnel n’implique pas 
la reprise de la directive relative aux droits des citoyens de l’Union. 

Consultations 

16.403 s Iv. pa Regroupement familial. Même régime pour les personnes à protéger et les personnes 
admises à titre provisoire 

Le Comité CCDJP se prononce en faveur d’une prise de position favorable. 

Loi fédérale sur l’établissement d’actes authentiques électroniques et la légalisation électronique et 
modification de l’ordonnance sur le registre foncier 

Le Comité CCDJP se prononce en faveur d’une prise de position favorable. 
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Ordonnance sur les mesures visant à garantir la sécurité des minorités ayant un besoin de protection 
particulière 

Le Comité CCDJP se prononce en faveur d’une prise de position favorable. 

Remplacement des titres de séjour au format papier par des documents au format carte de crédit 

Le Comité CCDJP renonce à prendre position. 

Création d’un ETIAS & modification de la LEI 

Le Comité CCDJP se prononce en faveur d’une prise de position favorable. 

Réformes SIS et modification de la LDEA 

Le Comité CCDJP prendra position en se fondant sur l’appréciation de la CCPCS. 

Modification de l’ordonnance sur le registre du commerce 

Le Comité CCDJP renonce à prendre position. 

Loi fédérale sur l’amélioration de la protection des victimes de violence 

Le Comité CCDJP renonce à prendre position. 
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